Management des organisations

Terminale STG

Les limites du pouvoir managerial

Dossier élève

Le dossier se décompose en trois parties : 

Partie 1 : les limites du pouvoir des managers

Partie 2 : Le travail à faire 

Partie 3 : L’énoncé de la situation d’entreprise

PARTIE 1  

Les limites du pouvoir des managers
Le pouvoir des dirigeants est contrôlé, contesté et partagé. L’étude des contre-pouvoirs permet d’appréhender le fonctionnement de l’organisation à travers les relations partenariales ou conflictuelles qui se nouent entre ses membres ou avec l’environnement.

Notions : parties prenantes et contre-pouvoirs : actionnaires, syndicats, consommateurs, groupements professionnels.

Indications complémentaires : 

Les intérêts différents des parties prenantes génèrent des tensions, voire des conflits. La mise en place de procédures de contrôle du pouvoir s’avère nécessaire pour obtenir la coopération des acteurs. Les contre-pouvoirs sont indispensables pour limiter les zones de pouvoir qui peuvent s’étendre de manière excessive et constituer un obstacle à l’efficacité du fonctionnement de l’organisation.








PARTIE 2 : travail à faire

1- Caractériser l’organisation : taille, objectif, statut juridique.

2- Quels sont les acteurs qui interviennent dans la conduite de l’organisation ? Quels sont leurs objectifs?

3- A quel problème la SNCM est-elle confrontée ?

4- Comment les parties prenantes réagissent-elles face à ce problème ? Montrer que leur position est conforme à leurs objectifs.

5- Quel rôle l’environnement juridique joue t-il dans l’évolution des rapports entre les parties prenantes ?

6- Quelles sont les conséquences des relations entre les parties prenantes sur l’environnement économique et concurrentiel de l’organisation ?

partie 3 : l’énonce de l’étude de cas
La SNCM

Présentation  de l’activité maritime

La Société Nationale Maritime Corse Méditerranée (SNCM) est un armateur majeur dans le domaine du transport de passagers, de véhicules et de fret en Méditerranée Occidentale. Cette compagnie est née officiellement en 1976. Elle a pour mission principale le transport des femmes, des hommes, et des marchandises.

Toute l'année, ses navires, battant pavillon français, assurent des services réguliers entre le continent français et la Corse et des liaisons internationales vers la Sardaigne, la Tunisie et l'Algérie.

Elle propose par ailleurs toute une gamme de produits et services complémentaires à son activité : 

· Le transport de marchandises

· Un réseau d'agences de voyages

· Des produits de tourisme : croisières, voyages et découvertes.

· Un service de consignation de navires.

La SNCM, avec la Compagnie Méridionale de Navigation (CMN), offre la première capacité de transport de passagers, de véhicules et de fret à destination de la Corse et ses offres de voyage sont multiples : la rapidité en NGV, le divertissement et grand confort en « cruise-ferries » ou la convivialité et la détente en navires mixtes. Outre la Corse, la SNCM dessert les pays du Maghreb. En 2004, la SNCM poursuit le développement des traversées à destination de la Tunisie et de l’Algérie qui sont en forte expansion.

La SNCM se compose de :

· 2 400 salariés répartis en personnel navigant (1600) et personnel sédentaire (800),

· 18 agences de voyages

· 6 agences portuaires

· Une flotte de 5 ferries, 2 Navire à Grande Vitesse (NGV) et 4 navires mixtes 

En 1976, une convention est signée entre la SNCM et l'Etat pour assurer la continuité territoriale entre la Corse et le continent pour une durée de 25 ans. 

En 2002, la SNCM poursuit sa mission de service public. Depuis le 1er janvier 2002, elle assure, avec la CMN, la desserte Marseille-Corse dans le cadre d'une convention de délégation de service public signée avec la Collectivité Territoriale et l'Office des Transports de la Corse, sous l'approbation de l'Assemblée Territoriale de Corse, pour une durée de 5 ans.

Aujourd’hui, la SNCM est une société anonyme au capital de 53 700 000 €. Son capital est détenu :

· majoritairement par la CGMF (Compagnie générale maritime et financière) : 93,02 %, qui porte la participation financière de l'État, 

· et minoritairement par la SNCF : 6,98 %. 

Cette répartition est le résultat d'une augmentation de capital entièrement souscrite par la CGMF en novembre 2003, les parts étant précédemment respectivement de 80 % et 20 %. Il s'agissait concrètement d'une mesure de sauvetage financier de la SNCM.
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Dans le souci de mener à bien sa mission de service public, la SNCM place la qualité de ses services à bord au coeur de ses préoccupations. Elle s'est engagée depuis plusieurs années sur des démarches qualité certifiées par des organismes accrédités reconnus.


La certification de services, délivrée par QUALICERT en mai 2000, est la garantie pour la clientèle de la SNCM que les prestations et les services à bord des navires de la Compagnie répondent à des engagements clairs.

Le certificat ISO 9001-2000 obtenu par la SNCM pour la gestion et le transport de fret démontre sa capacité à maîtriser son organisation et sa gestion pour satisfaire sa clientèle.

Pression concurrentielle de l’environnement
La SNCM n’est pas la seule organisation qui propose des prestations de transport vers la Corse et le pays du Maghreb. En effet, Corsica Ferries, son principal concurrent, propose des destinations et des prestations maritimes à des prix similaires. La compagnie italienne Moby propose également ses services aux particuliers. De plus, l’avion, via Air France ou Corsair, reste un moyen rapide et peu onéreux de se rendre sur l’île de beauté.

La concurrence est d’autant plus marquée que la Corse a connu un recul de fréquentation de 5,5 % par rapport à 2003 amenant le nombre de visiteurs à 5,9 millions pour l’année 2004.

Situation économique difficile de l’organisation

En 2004, la SNCM affiche des pertes financières de 28 millions d’euros et un besoin de trésorerie évalué à 70 millions d’euros d’ici la fin de l’année.

La direction de la SNCM, assurée par M. Bruno VERGOBBI son PDG, a proposé un plan de redressement. Ce plan suppose la suppression de 210 emplois et l’obtention de fonds propres par des investisseurs privés. Cela reviendrait à privatiser le capital de la SNCM mais permettrait d’assurer la viabilité financière de l’entreprise.

Evolution de la législation maritime

L’armateur est un professionnel qui se livre à l’exploitation commerciale d’un navire, qu’il en soit propriétaire ou locataire. Il s’occupe du recrutement de l’équipage : officiers et marins. Lorsqu’il met à l’eau un nouveau navire, il doit lui attribuer une nationalité en choisissant un pavillon. La loi du pays choisi s’applique. Ainsi, lorsqu’un armateur adopte le pavillon français, ce sont le droit maritime et le droit du travail français qui s’appliquent. Les marins sont alors comptabilisés comme salariés actifs, ils cotisent et bénéficient du régime de la protection sociale française.

Or ce régime, s’il est intéressant pour les marins, est onéreux pour l’armateur. C’est pourquoi on constate une désaffection du pavillon français au profit de pavillons dits de complaisance car beaucoup plus laxistes dans leurs dispositifs de protection du statut des marins et de leurs conditions de travail. Cette désaffection entraîne une hausse du chômage des marins de France.

Le 12 avril 2005, l’Assemblée nationale a adopté une loi instaurant un nouveau registre international français (RIF). L'adoption de ce texte est essentielle, dans la mesure où, depuis plus de 30 ans, la flotte de commerce française s'effondre. En effet, le régime juridique du pavillon français n’est plus compétitif et est jugé par la communauté européenne en moyenne 30 % plus cher que les pavillons bis européens. 762 navires battaient pavillon français en 1970 contre 210 aujourd'hui. De même, si l'on comptait 43 550 navigants au commerce en 1970, il n'y en avait plus que 9 300 aujourd'hui. Cet effondrement n’est pas une fatalité, mais résulte de l'absence d'une politique maritime dynamique et de long terme. A l’inverse, les pavillons de complaisance représentaient 5% du tonnage brut en 1945, 30% en 1980 et atteignent aujourd’hui 64%.

Le nouveau RIF présente des intérêts pour les armateurs : le régime des marins est plus attractif. Il est moins onéreux en terme de charges sociales et contribue à redonner une certaine compétitivité au pavillon français. Il devrait enrayer le déclin de la marine marchande française et créer des emplois. Selon François Goulard, secrétaire d’Etat aux Transports et à la Mer, « c’est un gage essentiel de compétitivité dans le contexte actuel de mondialisation ». 

Au lieu d’exiger qu’un équipage soit composé uniquement de marins français, le RIF prévoit un minimum de 25% de marins communautaires. Ainsi, un navire RIF comportant seize marins devrait par conséquent disposer d'un minimum de quatre marins communautaires. 

Le but du texte est d'inciter les armateurs à s'inscrire à ce pavillon : on peut ainsi penser que 50 nouveaux navires seront immatriculés au RIF dans les 3 ans, ce qui équivaut à la création d'un minimum de 1 000 emplois supplémentaires. 

Enfin, les navires battant pavillon RIF seront contrôlés par la France, ce qui reste un gage de sérieux comparé aux inspections fantômes des Bahamas ou du Libéria.

La réaction des syndicats de marins

Le 12 avril 2005, le syndicat CGT, qui représente 65 % des marins de l’entreprise, déclenche la grève pour protester contre la mise en place du Registre International Français (RIF) et contre les modes de reprise de l’entreprise. 

Concernant le plan social, le syndicat déclare ne pas y être opposé mais conteste la volonté des dirigeants de profiter des difficultés de la SNCM pour la privatiser en demandant l’aide financière d’opérateurs privés. Quel avenir l’Etat souhaite t-il accorder au service public maritime de continuité territoriale avec la Corse opéré par une entreprise nationale ?

Quant au RIF, il met en danger l’avenir de la SNCM et le statut des marins français dans les liaisons avec le Maghreb.

« On assiste ici à du « Bolkestein » appliqué au transport maritime, puisque le RIF autorise dans les zones internationales tout armateur à embarquer des marins payés aux conditions salariales et sociales de leur pays d’origine », déclare Jean-Paul Israël, secrétaire général des marins CGT à Marseille. En effet, le texte permet à un navire tricolore d’embarquer jusqu’à 75% de marins étrangers, payés selon le principe du pays d’origine.

Pour Maurice Perrin, représentant de la CFE-CGC, solidaire des marins CGT, « il faut réunir d’urgence une table ronde avec l’Etat et discuter des conditions de concurrence, des garanties à mettre en place sur la pérennité de l’entreprise et sur le statut des marins ».

Les conséquences des grèves sur l’environnement économique.

6 jours de grève ont entraîné une perte de 1,5 millions d’euros à la SNCM. Sur le week-end 11 000 passagers n’ont pas pu embarquer. Face à l’absence d’issue du conflit, le nombre de réservations diminue et les particuliers se tournent vers Corsica Ferries.

Face aux débordements provoqués par le mouvement social, Bruno Vergobbi a fermé le siège marseillais de la SNCM et les salariés tant grévistes que non grévistes ont été mis en situation de repos ou de congé. La direction estime que la grève désorganise complètement l’entreprise et que la sécurité des clients et des personnels ne pouvait plus être garantie.

Les commerçants et les professionnels du tourisme corses dénoncent les grèves de la SNCM qui paralysent l’activité de l’île. Avec l’aide de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Haute Corse, ils étudient l’opportunité de déposer une plainte pour entrave à la libre circulation des personnes et des biens.

Sources : articles publiés dans les quotidiens « Le Monde » et « Libération » du 18 au 20 avril 2005.
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